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Madame, Monsieur

En 2020, les organisations membres de la Plateforme Traite 
– Plateforme suisse contre la traite des êtres humains – ont 
identifié 174 nouvelles victimes. Elles sont venues en aide à 
plus de 500 personnes au cours de l’année écoulée. Environ 
un tiers des personnes concernées a été victime de traite 
des êtres humains à des fins d’exploitation de la force de 
travail. Elles ont par exemple été contraintes de travailler 
dans le domaine de l’économie domestique, dans la restau-
ration, sur des chantiers de construction, dans le secteur du 
déménagement ou encore des salons de manucure.

Les membres de la Plateforme Traite constatent régu-
lièrement que cette forme de traite des êtres humains est 
encore peu connue et que, souvent, les victimes ne sont pas 
reconnues comme telles par les autorités. D’ailleurs, même 
lorsqu’une personne a été identifiée comme victime de la 
traite des êtres humains par une organisation spécialisée 
dans la protection des victimes, divers obstacles entravent 
l’exercice de ses droits.

Une coopération fructueuse entre les autorités et les 
organismes spécialisés dans le conseil aux victimes per-
met de déceler de plus en plus des situations de traite des 
êtres humains à des fins d’exploitation de la force de travail 
et de protéger ces personnes. Dans cette brochure, nous 
partageons des pratiques, que pour l’heure nous estimons 
positives, qui peuvent être reprises comme exemple afin de 
garantir une application de la loi respectueuse des obliga-
tions internationales sur l’ensemble du territoire suisse.

Nous vous souhaitons une bonne lecture.
Cordialement,

Anna Schmid
Coordinatrice
Plateforme Traite 
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des êtres humains. Ceci concerne parti-
culièrement les syndicats, les centres de 
conseil pour migrants ainsi que les auto-
rités comme l’inspection du travail, la po-
lice et les magistrats. En effet, les victimes 
de la traite des êtres humains se pré-
sentent rarement comme telles et ne si-
gnalent pas d’elles-mêmes leur situation 
à la police ou aux centres de conseil. Elles 
ne savent généralement pas non plus à 
qui s’adresser pour obtenir de l’aide. Elles 
se méfient des autorités en raison de leur 
statut de séjour et ne savent pas quels 
sont leurs droits.

Poursuites pénales

La définition internationale de la traite 
des êtres humains n’a pas été claire-
ment reprise dans le droit pénal suisse. 
Aucun des moyens énoncés à l’art. 4 de 
la Convention du Conseil de l’Europe 
sur la lutte contre la traite des êtres hu-
mains n’est mentionné dans l’art. 182 CP, 
à savoir: «la menace de recours ou le re-
cours à la force ou à d’autres formes de 
contrainte, par enlèvement, fraude, trom-
perie, abus d’autorité ou d’une situation 
de vulnérabilité, ou par l’offre ou l’accep-
tation de paiements ou d’avantages pour 
obtenir le consentement d’une personne 
ayant autorité sur une autre aux fins d’ex-
ploitation». 

Pour les situations d’exploitation de 
la force de travail, les professionnels ne 
considèrent pas l’abus de situation de 
vulnérabilité financière et/ou administra-
tive des victimes comme un moyen de 
contrainte, car ce dernier n’est pas men-
tionné dans l’art. 182 CP, ceci malgré le fait 
que cet aspect impacte directement la 
capacité d’autodétermination de la per-
sonne. 

Ces difficultés ont été soulignées dans 
le cadre d’une étude récente du Centre 

suisse de compétence pour les droits hu-
mains qui a tenté de déterminer les dif-
ficultés rencontrées par les différents ac-
teurs de la répression de la traite des êtres 
humains à des fins d’exploitation du tra-
vail. Il est donc nécessaire de sensibiliser 
le public cible à la thématique de la traite 
des êtres humains. Aussi, pour ces situa-
tions, les autorités de la poursuite pé-
nale privilégient une instruction au motif 
d’usure (art. 157 CP) plutôt que l’infraction 
de traite des êtres humains. Or, dans ce 
cas de figure, la victime ne se voit pas ac-
corder les droits découlant de son statut, 
notamment le droit à un soutien spécia-
lisé et à un titre de séjour en lien avec la 
procédure pénale. En effet, les procureurs 
ayant pris part à l’étude sont unanimes: 
une condamnation sera plus difficile à 
obtenir, voire impossible, sans le témoi-
gnage et la participation de la victime à 
la procédure pénale. Les policiers enten-
dus ont relevé que la collaboration avec 
les ONG spécialisées dans l’assistance 
aux victimes est également importante, 
dans la mesure où ces organisations par-
viennent à établir un lien de confiance 
avec la victime.

IMPORTANT: l’accès des victimes à 
leurs droits ne devrait pas être lié unique-
ment à la participation à la procédure pé-
nale, notamment en ce qui concerne leur 
droit de séjour en Suisse. Ce principe est 
clairement établi par la Convention du 
Conseil de l’Europe qui a été ratifiée par 
la Suisse.

Protection des victimes

Lorsqu’une personne identifiée comme  
victime de la traite à des fins d’exploita-
tion de la force du travail par une orga-
nisation membre de la Plateforme Traite 
n’est pas considérée comme telle par les 
autorités ou le Centre LAVI, elle n’a pas 

En Suisse, depuis 2006, l’article 182 du 
Code pénal réprime la traite des êtres hu-
mains à des fins d’exploitation de la force 
de travail. Or, en 2018, seules dix déci-
sions de justice ont été rendues concer-
nant cette infraction. Au cours de la seule 
année 2020, les organisations membre 
de la Plateforme Traite ont identifié une 
cinquantaine de personnes victimes 
de cette forme de traite des êtres hu-
mains. Pourquoi est-il si difficile de faire 
condamner les auteurs de traite d’êtres 
humains à des fins d’exploitation de la 
force de travail? Que faut-il faire pour que 
les victimes soient mieux protégées et 
défendues, et que les auteurs de tels in-
fractions soient condamnés?

Information et sensibilisation

Au cours des vingt dernières années, 
différents acteurs et actrices ont ac-
quis une grande expertise sur la traite 

des êtres humains à des fins d’exploita-
tion sexuelle. Mais les quatre centres de 
conseil constatent encore un manque de 
connaissance et d’expérience au sein des 
autorités et du public pour ce qui est de 
la traite des êtres humains, notamment 
à des fins d’exploitation de la force de 
travail.

Par exemple, lorsque l’inspection du 
travail constate des conditions de travail 
irrégulières, l’employeur peut être sanc-
tionné. Or, l’employé risque également 
d’être dénoncé pour séjour illégal. Rare-
ment sa situation est détectée comme un 
cas potentiel de traite et signalée aux or-
ganismes spécialisés pour l’identification 
et la prise en charge de la victime.

Il est donc essentiel que les institu-
tions, les organisations et les personnes 
en contact avec les travailleurs migrants 
et/ou précaires soient formées aux carac-
téristiques et aux mécanismes de la traite 
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accès à la protection des victimes ni aux 
droits de séjour prévus pour les victimes 
de traite.

IMPORTANT: la protection des vic-
times est un aspect central pour que 
des poursuites pénales puissent être en-
gagées à l’encontre des auteurs. Seules 
les personnes qui se sentent en sécurité 
osent témoigner. 

Principe de «non-sanction»

Selon le droit international, les victimes 
de la traite des êtres humains ne peuvent 
pas être condamnées pour des délits 
commis dans le cadre d’une situation 
d’exploitation ou à la suite de celle-ci 
(principe de «non-sanction»). Ce principe 
vaut également pour la Suisse. Cepen-
dant, il arrive encore que des personnes 
ne soient pas reconnues comme victimes 
de la traite des êtres humains et qu’elles 
soient condamnées pour séjour ou activi-
té illégaux, par exemple.

Anna Schmid

1  Annatina Schultz: Strafbarkeit von Menschen-
handel in der Schweiz (La répression pénale de la 
traite des êtres humains en Suisse), p. 44.
2 Anne-Laurence Graf et Johanna Probst: «Strafver-
folgung von Menschenhandel zum Zweck der 
Arbeitsausbeutung in der Schweiz» https://www.
skmr.ch/cms/upload/pdf/2020/200813_Strafverfol-
gung_Arbeitsausbeutung_empirisch.pdf.
3 Ibid, p. 5.
4 Ibid, p. 16.

Caractéristiques de la 
traite des êtres humains 
à des fins d’exploitation 
de la force de travail

Il n’est pas toujours aisé de différencier les mauvaises  
conditions de travail de la traite des êtres humains à des 
fins d’exploitation de la force de travail. En cas de soupçon, 
des clarifications et des entretiens doivent permettre  
d’examiner comment la personne est arrivée en Suisse ou 
sur son lieu de travail et par quels moyens elle a été mise 
dans sa situation ou comment elle y est maintenue.  
Identifier les indicateurs de traite prend du temps et  
demande des connaissances spécialisées. En effet, les per-
sonnes concernées racontent leur histoire en détail  
uniquement si elles se sentent en confiance.

Les éléments permettant de déterminer 
une situation de traite sont divers et varient 
d’un cas à l’autre. Toutefois, les indices d’une 
situation d’exploitation de la force de travail 
sont notamment les suivants:

 ‐ les conditions de travail (salaires ridiculement bas,  
 horaires de travail inacceptables, absence de jours de   
 congé et/ou de vacances, absence de mesures de  
 protection, etc.); 

 ‐ les conditions de vie et de logement (nourriture  
 insuffisante, absence de contacts avec le monde extérieur,  
 absence d’espace de vie personnel, etc.); 

 ‐ la vulnérabilité des personnes (statut de séjour précaire,  
 dépendance spécifique au genre, absence de contacts  
 sociaux, niveau élevé d’endettement envers les  
 «employeurs», pauvreté, absence de connaissances de la  
 langue locale, etc).
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Nous avons rencontré Josh pour un en-
tretien de détection en 2018. Il était âgé 
de 35 ans au moment de la rencontre et  
originaire d’Afrique, d’une ethnie discri-
minée dans son pays. Il a quitté son pays 
d’origine en 2017 en raison des menaces 
de mort faites à son ethnie.

Il a traversé par voie terrestre plusieurs 
pays pour rejoindre la Lybie puis l’Italie par 
voie maritime selon un parcours migra-
toire classique. 

Arrivé en Italie, il a déposé une de-
mande d’asile qui a été rejetée. En l’ab-
sence d’alternatives à sa situation, Josh 
a pris contact avec un oncle, installé en 
Suisse depuis de longues années. Ce-
lui-ci lui a proposé de venir le rejoindre 
avec la promesse d’un travail salarié dans 
son usine. Avant de partir pour la Suisse, 
l’oncle a demandé à Josh de se rendre 
chez un sorcier pour une cérémonie de 
sorcellerie censée le protéger.

Les conditions de travail se sont avé-
rées être très différentes de celles pro-
mises. Josh ne touchait pas de salaire, 
il se faisait insulter presque quotidien-
nement, son oncle lui criait dessus, le 
frappait et le menaçait de mort en invo-
quant le rituel de sorcellerie qui pouvait 
le faire mourir s’il désobéissait. De plus, 
les conditions d’hébergement étaient 
épouvantables. Josh dormait par terre 
dans une cave de l’usine et devait se la-
ver à un jet situé à l’extérieur du bâti-
ment, il ne mangeait pas à sa faim.

Lors d’une absence de l’oncle, les voi-
sins qui entendaient fréquemment des 
cris ont proposé à Josh d’appeler la po-
lice pour lui venir en aide, proposition 
qu’il a acceptée. La police a contacté  
ensuite ASTREE pour un entretien de  
détection.

Dans le récit que Josh livre à ASTREE, 
les indicateurs de traite sont présents: 

Astrée

Exploitation  
du travail et droit 

de séjour

fausses promesses, pas de salaire, me-
naces et utilisation de la sorcellerie 
comme moyen de contrainte pour ex-
ploiter sa force de travail. Un accompa-
gnement d’ASTREE a été proposé à Josh, 
identifié comme victime de traite des 
êtres humains. Josh a été hébergé dans 
un foyer partenaire d’Astrée et notre 
structure l’a accompagné selon ses be-
soins spécifiques.

Après une longue réflexion, Josh a 
décidé de déposer une plainte pénale 
contre son oncle et a fourni toutes les in-
formations nécessaires aux inspecteurs 
spécialisés dans le domaine de la traite. 
À la suite de son dépôt de plainte et sur 
la base des informations fournies par As-
trée, le Service de la Population du canton 
de Vaud a émis un préavis favorable à la 
demande de permis en raison du besoin 
de protection de la victime, sans sollici-
ter l’avis du procureur chargé de l’affaire. 
Josh a obtenu une autorisation de séjour 
de type B (art. 36 OASA) renouvelable tant 
que la procédure est en cours. Celle-ci ar-
rive à son terme et la cause sera prochai-
nement jugée par un Tribunal.

Josh vit maintenant dans un appar-
tement indépendant et est suivi par le 
service social compétent pour son lieu 
de domicile. Après des cours de fran-
çais, Josh suit maintenant une formation 

d’aide à la personne qui lui permettra de 
trouver un emploi et d’être indépendant 
financièrement.

Josh a fait preuve de courage et a col-
laboré activement avec les institutions 
pour que les abuseurs soient poursui-
vis, il a progressivement appris à faire 
confiance aux professionnels qui l’ont 
entouré et souhaite construire son avenir 
en Suisse. 

Une fois la procédure pénale termi-
née, le SEM pourrait rejeter la demande 
de renouvellement de permis pour «cas 
de rigueur». En cas de réponse négative, 
Josh risquerait d’être renvoyé au Nigéria 
malgré le soutien des institutions vau-
doises et ses efforts d’autonomisation.

À la suite de son  
dépôt de plainte, Josh 

a obtenu une  
autorisation de séjour 
renouvelable tant que 

la procédure est  
en cours.

Angela Oriti et Anne Ansermet
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été promis. Maria se trouvait donc une 
fois de plus dans une situation d’exploi-
tation et de violence. Le couple abuseur 
menaçait de la dénoncer aux autorités 
migratoires à la moindre résistance, car 
elle n’avait pas de statut légal en Suisse. 
La loi suisse sur les étrangers, très restric-
tive, contribue à intensifier les situations 
de vulnérabilité. Comme elle n’est pas ci-
toyenne européenne et qu’elle exerce un 
travail sous-qualifié, Maria n’a pas le droit 
à un permis de séjour. 

Mais un jour, la pression et l’humilia-
tion étant devenues trop insupportables, 
Maria s’est enfuie pour aller trouver la po-
lice. Au lieu de se concentrer sur le séjour 
et le travail clandestins, la police a consi-
déré la situation d’exploitation. Maria a 
été mise rapidement en contact avec le 
FIZ qui lui a procuré un logement proté-
gé et sécurisé. 

Elle a pu retrouver un peu de calme 
dans ce lieu surveillé. Il s’agissait dans 
un premier temps de répondre à des 
besoins fondamentaux: une visite mé-
dicale a été organisée. La doctoresse a 
documenté les blessures de Maria et lui 
a donné des médicaments contre les in-
somnies. Un contact avec ses enfants qui 

vivaient chez la mère de Maria a été ini-
tié par le FIZ. Mais Maria était psychique-
ment très mal en point. La situation de 
ses enfants n’était toujours pas réglée et 
elle craignait des représailles de la part 
de ses tortionnaires. La conseillère du FIZ 
a donc décidé qu’un suivi psychiatrique 
serait nécessaire. 

Maria a, par la suite, déclaré que l’as-
sistance prodiguée par la conseillère 
du FIZ et le personnel du foyer protégé 
avaient suscité une grande confiance 
en elle. Cela était la condition préalable 
pour qu’elle puisse raconter son histoire 
de manière détaillée. La confiance était 
aussi indispensable pour parler des vio-
lences, des sévices, des humiliations su-
bies ou pour affronter les angoisses qui 
reviennent à la conscience à chaque ré-
cit et font resurgir les douleurs. Des si-
tuations que l’on voudrait simplement 
oublier... 

Maria a été informée de ses droits en 
tant que victime, à la suite de quoi elle 
a souhaité porter plainte. C’est une dé-
marche courageuse, car la procédure 
pénale est particulièrement éprouvante 
pour les victimes et dure généralement 
longtemps. La conseillère du FIZ l’a ac-
compagnée aux interrogatoires de la po-
lice et du ministère public en tant que 
personne de confiance. Au Tribunal, elle 
a dû raconter encore une fois ses expé-
riences traumatisantes. Le FIZ était là en-
core à ses côtés. 

Grâce à son témoignage, les auteurs 
des sévices ont été condamnés. Même 
si Maria aurait effectivement pu quit-
ter l’appartement de ses tortionnaires à 
tout moment, c’est l’accusation de traite 
d’êtres humains qui a été retenue. En ef-
fet, en raison de la vulnérabilité de Ma-
ria, des promesses mensongères sur les 
conditions de travail et le salaire ainsi 

Une condamnation pour traite d’êtres 
humains! Les collaborateurs du FIZ ont 
été réellement soulagés à l’annonce du 
verdict de culpabilité pour traite d’êtres 
humains rendu par le tribunal de district 
d’une petite ville suisse. Maria*, la victime, 
était exploitée dans un ménage privé par 

un couple marié. Elle devait faire le mé-
nage, la lessive, la cuisine et s’occuper 
des enfants. Maria n’avait jamais un jour 

de congé. Elle se faisait insulter, humilier, 
frapper et menacer. Elle a également été 
victime d’abus sexuels.

Le Tribunal a reconnu la grande vulné-
rabilité de la victime et s’est montré parti-
culièrement compréhensif pour sa situa-
tion. C’est Maria qui avait passé une an-
nonce pour chercher un emploi. Mais le 
couple auteur des sévices savait parfaite-
ment que de nombreuses personnes en 
situation de détresse utilisaient le même 
site Internet pour trouver du travail. Dans 
son pays d’origine, Maria était déjà dans 
une précarité extrême. Elle s’était séparée 
de son compagnon violent et tentait de 
protéger ses enfants. Sans revenu ni situa-
tion de vie stable, elle risquait de perdre 
son droit de garde. C’est pourquoi elle a 
accepté ce qui semblait être un bon em-
ploi. Mais une fois arrivée en Suisse, elle a 
rapidement compris que ce travail ne cor-
respondait pas du tout à ce qui lui avait 

FIZ Fachstelle  
Frauenhandel und Frauenmigration

Une condam-
nation: quel 

soulagement! Au lieu de se concen-
trer sur le séjour  

et le travail clandes-
tins, la police a  

considéré la situation 
d’exploitation.  

Maria a été mise ra-
pidement en contact 

avec le FIZ.

Le tribunal a  
reconnu la grande  
vulnérabilité de la  

victime et s’est  
montré particulière-
ment compréhensif 

pour sa situation.
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Doro Winkler

que de la cruauté sans bornes du couple 
abuseur, la thèse du consentement ne 
pouvait être retenue dans une telle si-
tuation d’exploitation. Maria était tom-
bée dans une grande dépendance. 

Pour nous, il est crucial que les vic-
times soient prises au sérieux et qu’elles 
puissent exercer leurs droits, même 
lorsque les auteurs de sévices ne sont 
pas poursuivis en justice. Dans ce cas, 
les tortionnaires ont été condamnés 
pour traite d’êtres humains. Une étape 
importante a ainsi été franchie grâce au 
courage de Maria, au travail du FIZ, à une 
police attentive et à l’engagement d’une 
procureure. 

* Les noms ainsi que certains détails ont été rendus 
anonymes pour la sécurité des personnes concer-
nées. 

CSP Genève

La force du  
travail en réseau

A la sortie du premier confinement, le 
Secteur d’assistance aux victimes de 
traite des êtres humains a été contac-
té par une association bas-seuil avec la-
quelle nous avons souvent des contacts. 
La psychologue y travaillant nous a indi-
qué suivre une femme qui aurait été ex-
ploitée. L’ayant reçue rapidement (soit 
la même semaine), nous avons identifié 
une situation de traite des êtres humains. 
Elle avait été recrutée alors qu’elle se 
trouvait dans son pays d’origine par une 
ancienne amie. Trompée par de fausses 
promesses, elle avait été convaincue par 
«l’employeuse/auteure» de vendre ses 
terrains pour financer son voyage. Elle 
avait ainsi tout quitté, avec la promesse 
d’un emploi. Arrivée à Genève, elle s’était 
retrouvée à travailler 6 jours sur 7 au do-
micile de l’employeuse. Le salaire promis 
avait été revu à la baisse de façon unilaté-
rale (500.– par mois). Elle était constam-

ment surveillée, ses sorties à l’extérieur 
étaient chronométrées et elle n’avait pas 
le droit de parler à quiconque,  même aux 
voisins de l’immeuble. 

Elle s’était finalement enfuie au bout 
de plus d’un an d’exploitation, suite à 
une altercation avec l’employeuse alors 
qu’elles se trouvaient dehors. Cela faisait 
un an qu’elle était sortie de l’exploitation 
et se trouvait dans une situation de pré-
carité. 

Notre identification lui a été expli-
quée ainsi que les droits relatifs à son 
statut de victime. Toutefois, vu qu’il s’agit 
d’exploitation de la force de travail, l’ob-
tention des droits découlant de l’aide 
aux victimes d’infraction (LAVI) était très 
incertaine, tout comme les suites de la 
possible procédure pénale. L’infraction 
pouvait vraisemblablement être pour-
suivie au titre de l’usure (article 157 CP) 
si elle se décidait à porter plainte. Nous 
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l’avons toutefois rassurée sur le fait que 
notre Service l’accompagnerait indépen-
damment de l’appréciation des autres 
acteurs. 

La victime a été redirigée vers le 
Centre LAVI afin qu’il l’identifie à son 
tour et qu’une aide financière et psycho-
logique lui soit rapidement proposée. 
Le Centre LAVI l’a également identifiée 
comme potentielle victime de TEH. Il est 
à relever que, quand bien même le Centre 
LAVI ne l’avait pas considérée comme vic-
time de traite des êtres humains mais 

d’usure uniquement, à Genève, un arrêté 
cantonal permet désormais aux victimes 
d’exploitation de la force de travail identi-
fiées par notre Service d'obtenir une aide 
sociale en urgence. Cet arrêté est le fruit 
de longues discussions avec les autres ac-
teurs membres du mécanisme genevois 
de lutte contre la traite des êtres humains, 
afin de remédier aux situations d’exploi-
tation de la force de travail non reconnue 
par le Centre LAVI comme relevant de la 
traite des êtres humains.

Dans le cas présenté, la victime s’est 
rapidement décidée à déposer une 
plainte pénale. Aussi, nous avons organi-
sé le dépôt de plainte pénale auprès de 

la Brigade de lutte contre la traite des 
êtres humains et de prostitution illicite, 
une brigade spécialisée de la police judi-
ciaire. L’affaire a été confiée à l’un des pro-
cureurs spécialisés du Ministère Public 
du Canton de Genève pour les affaires en 
rapport avec la traite des êtres humains.

Le Ministère Public a ouvert une ins-
truction pénale au titre de la traite des 
êtres humains, et la victime a rapidement 
pu obtenir un titre de séjour de courte du-
rée lié à la procédure pénale. 

Après de nombreux mois d’enquête 
policière, la responsable des sévices a été 
arrêtée et mise en détention. Dans ce 
cadre, une seconde victime est apparue. 
L’association bas-seuil qui avait redirigé la 
première victime vers nos services nous a 
contactés également pour cette seconde 
victime, que nous avons reçu immédiate-
ment. Elle a pu être rapidement héber-
gée, une aide sociale lui a été attribuée 
et elle recevra prochainement un titre de 
séjour lié à la procédure pénale actuelle-
ment en cours. 

Cette victime a été redirigée directe-
ment, car notre Service maintient des re-
lations rapprochées avec les autres asso-
ciations qui peuvent être potentiellement 
en contact avec des victimes de traite, 
en particulier les sans-papiers. Il est im-
portant qu’une victime soit redirigée ra-
pidement vers une ONG spécialisée en 
vue d’une identification et pour que ses 
droits lui soient exposés et assurés. Notre 
Service reçoit rapidement, le jour même 
si nécessaire. 

Sibel Can-Uzun et  
Leila Boussemacer

Il est important 
qu’une victime soit 

redirigée rapidement 
vers une ONG  

spécialisée en vue 
d’une identification et 
pour que ses droits lui 

soient exposés et  
assurés.

Antenna MayDay

Cooperation 
dans le domaine 

de l’asile

Ce texte décrit la bonne pratique de coo-
pération entre la représentation légale 
en matière d’asile des régions Tessin et 
Suisse centrale (une fusion d’OSEO Tes-
sin et de Caritas Suisse) et Antenna May-
Day. La coopération est née suite à la ré-
forme de la politique d’asile. Elle a permis 
d’identifier de nombreux cas potentiels 
de traite d’êtres humains, dont certains à 
des fins d’exploitation du travail. On dé-
nombre également parmi eux des cas de 
mineurs non accompagnés.

L’un des principaux objectifs de la 
révision de la loi sur l’asile entrée en vi-
gueur au 1er mars 2019 est d’accélérer les 
procédures afin de pouvoir statuer sur la 
demande d’asile avant que le requérant 
ne soit transféré dans un canton (géné-
ralement dans un délai de 140 jours). Cela 
inquiète les ONG qui prennent en charge 
les migrants, mais aussi les organisations 
qui protègent les victimes de la traite des 

êtres humains. Les ONG craignent que 
le temps et les opportunités manquent 
pour établir les contacts nécessaires per-
mettant de recueillir des indices et d’in-
tervenir en cas de traite.

Pour les ONG, la rapidité de la procé-
dure globale menée par les Centres fé-
déraux d’asile (CFA) représente un risque 
concret. Cela signifie que les victimes ne 
peuvent pas demander d’aide, qu’elles 
ne peuvent être ni identifiées ni prises 
en charge de manière adéquate et qu’au 
final, elles ne sont donc pas protégées. 
Par le passé, l’assistance prodiguée aux 
victimes potentielles de la traite d’êtres 
humains a permis de constater claire-
ment que l’identification avait souvent 
lieu à un stade avancé de la procédure, 
suite à une décision négative ou pendant 
la phase de recours. Il était alors difficile 
de prouver la vraisemblance des faits, 
car ils remontaient à trop longtemps, ce 



1514

C’est sans nul doute un pas dans la bonne 
direction pour améliorer la protection 
des victimes dans le cadre des procé-
dures d’asile. En revanche, nous consta-
tons également qu’il n’y a pas de prise 
en charge professionnelle au sens de la 
Convention du Conseil de l’Europe sur la 
lutte contre la traite des êtres humains 
après l’identification. Ni pour les victimes 
potentielles si elles se trouvent encore au 
CFA où l’hébergement peut s’avérer pro-
blématique, ni après leur transfert dans 
les cantons, car certaines régions n’ont 
pas de réglementation particulière pour 
la prise en charge des victimes de la traite 
des êtres humains.

S’agissant des recommandations 
émises par la Plateforme Traite en rap-
port avec les victimes de la traite des êtres 
humains dans la procédure d’asile, le fait 
de pouvoir identifier plus rapidement les 
victimes potentielles est pratiquement le 
seul progrès réalisé depuis l’entrée en vi-
gueur de la révision de la loi sur l’asile. Les 
aspects concernant la protection des vic-
times faisant l’objet d’une procédure Du-
blin restent problématiques. En effet, mal-
gré l’identification, des personnes sont 

encore renvoyées dans le pays de l’es-
pace Dublin où elles ont souvent déjà été 
exploitées auparavant. Concernant l’éga-
lité de traitement des victimes fixée par 
la loi sur les étrangers, nous constatons  

que la suspension de la procédure de 30 
jours récemment introduite par le SEM 
ne constitue pas, dans la pratique, un 
délai de rétablissement et de réflexion 
viable au sens de la réglementation 
puisqu’elle ne permet pas de répondre 
aux exigences minimales de prise en 
charge et de protection des victimes.

qui compromettait la fiabilité de l’identi-
fication. Les indices concrets de la traite 
d’êtres humains qui n’avaient jamais été 
évoqués au préalable apparaissaient gé-
néralement lors de la rédaction du re-
cours, dans des situations de stress d’une 
forte intensité émotionnelle.

Il convient de souligner que le fait 
d’être une victime potentielle de la traite 
d’êtres humains n’est pas une condition 
préalable pour obtenir le droit d’asile. 
Pourtant, la vulnérabilité d’une victime 
peut impacter sa capacité à décrire ce 
qu’elle a vécu et donc aussi altérer la 
crédibilité des motifs qui justifient sa 
demande d’asile. Durant la procédure 
d’asile, personne ne vérifiait si le requé-
rant était une victime potentielle de 
la traite des êtres humains. En consé-
quence, de nombreuses informations 
pertinentes manquaient dans le cadre de 
la demande d’asile, et la personne n’était 
pas prise en charge correctement. En 
outre, si la victime potentielle ne remplis-
sait pas les conditions pour avoir qualité 
de réfugiée, elle ne bénéficiait d’aucune 
mesure de protection supplémentaire.

Dans le cadre du premier projet spé-
cialisé sur la représentation juridique des 
requérants d’asile, OSEO Tessin et Caritas 

Suisse ont saisi l’opportunité offerte par 
la nouvelle procédure d’asile qui permet 
aux requérants de bénéficier d’un conseil 
juridique et d’une représentation légale 
dès le premier jour de la demande. Un 
instrument pour la détection précoce des 
cas potentiels de traite d’êtres humains a 
été élaboré dans ce contexte. Cette dé-
marche a été rendue possible grâce aux 
synergies existantes entre les juristes 
d’OSEO Tessin et Antenna MayDay. L’as-
sistance proposée par la représentation 
légale doit également inclure les services 
développés par Antenna MayDay, tels que 
l’audition, le conseil et l’enquête prélimi-
naire.

L’un des objectifs de cette coopération 
est d’éviter l’identification tardive des vic-
times potentielles de la traite d’êtres hu-
mains. Il s’agit également de trouver un 
moyen pour impliquer plus largement les 
ONG spécialisées dans la lutte contre la 
traite d’êtres humains, ce qui avait été né-
gligé par le SEM jusqu’à présent. Ces ONG 
exigent depuis un certain temps déjà que 
les autorités aiguillent les victimes vers un 
centre de conseil spécialisé pour clarifier 
officiellement la situation au moindre 
soupçon de traite d’êtres humains.

La possibilité d’assistance et de repré-
sentation offerte aux requérants a permis 
aux représentations juridiques en ma-
tière d’asile du Tessin et de Suisse cen-
trale d’activer la coopération avec May-
Day en cas de soupçon. Ces mesures ainsi 
que la sensibilisation du personnel et des 
interprètes concernés ont permis d’amé-
liorer et d’accélérer la détection précoce 
des cas de traite d’êtres humains.

En ce qui nous concerne, nous consta-
tons que les victimes potentielles de la 
traite d’êtres humains en rapport avec les 
demandes d’asile sont identifiées plus 
fréquemment et plus tôt que par le passé.  Monica Marcionetti

Les ONG craignent 
que le temps et les  

opportunités 
manquent pour  

établir les contacts  
nécessaires permet-
tant d’intervenir en 

cas de traite.

Nous constatons que 
les victimes  

potentielles de la 
traite sont identifiées 

plus fréquemment  
et plus tôt.
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Recommandations  
de la Plateforme Traite

Pour une amélioration de la protection des victimes de la 
traite à fin d’exploitation de la force de travail

Améliorer l’identification des victimes de 
traite des êtres humains à des fins d’exploi-
tation de la force de travail et la collaboration 
des organisations spécialisées dans la  
protection des victimes

Il faut un regard aguerri et une connaissance des méca-
nismes d’exploitation pour détecter les victimes de la traite. 
La formation des professionnels qui seraient en contact 
avec des potentielles victimes de traite des êtres humains à 
des fins d’exploitation de la force de travail, est nécessaire. Il 
s’agit en particulier de promouvoir la formation et la  
sensibilisation des inspecteurs du travail, de la police, des 
procureurs, des avocats, des représentants juridiques dans 
le processus d’asile et des syndicats. Ces actions devraient 
être financés dans tous les cantons. Il est par ailleurs  
nécessaire que les connaissances soient rafraichies réguliè-
rement par de la formation continue.

La lutte contre la traite des êtres humains à des fins  
d’exploitation de la force de travail nécessite également 
d’élargir la collaboration avec un réseau de partenaires. 
Les organes de coordination cantonaux («tables rondes») 
doivent associer des acteurs cibles, tels que les offices  
cantonaux d’inspection du travail et les syndicats. 

Dans tous les cas et dans tous les cantons, il faut veiller à 
ce que les organisations spécialisées dans la protection des 
victimes soient sollicitées le plus tôt possible pour  
l’identification et impliquées dans le conseil et le suivi des 
victimes présumées de la traite des êtres humains à des 
fins d’exploitation de la force de travail, afin de garantir une 

prise en charge professionnelle et de qualité. En cas de  
suspicion de traite, les victimes doivent être immédiatement  
mises en lien avec une organisation spécialisée, selon les 
modalités établies au niveau cantonal.

Reconnaissance et financement public des 
conseils et hébergement spécialisés dans 
tous les cantons et pour toutes les victimes

Les organisations spécialisées dans la protection des  
victimes de traite doivent être reconnues officiellement et 
financées de manière appropriée. Dans tous les cantons, les 
victimes de traite des êtres humains à des fins d’exploita-
tion de la force de travail doivent avoir accès à des conseils 
spécialisés et un logement sécurisé et adéquat, qui tient 
compte des spécificités de genre. Les victimes mineures 
doivent également avoir accès à un hébergement adapté à 
leurs besoins.

Protection et permis de séjour quel que soit 
le lieu de l’exploitation

Conformément à la Convention du Conseil de l’Europe, en 
cas d’indices d’une situation de traite des êtres humains – 
quel que soit le pays où l’infraction a été commise –, il faut 
veiller à garantir l’identification, l’octroi du délai de  
rétablissement et de réflexion et l’accès à une protection 
spécialisée des victimes (par des mesures telles qu’un 
hébergement adéquat et sécurisé, des conseils juridiques, 
le droit à une traduction, ainsi qu’une assistance psycholo-
gique et matérielle).

Les victimes de traite doivent bénéficier d’un droit de séjour 
leur permettant de participer à la totalité de la procédure 
pénale. Sur la base du devoir de protection incombant à la 
Suisse, le droit à une autorisation de séjour doit être aussi 
accordé indépendamment de la collaboration avec les  
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autorités pénales et du lieu d’exploitation. En outre, les 
risques en cas de retour dans le pays d’origine doivent être 
pris en compte dans le cadre de la demande d’une  
autorisation de séjour pérrene. 

Interprétation de l’article 182 CP conformé-
ment à l’art. 4 ConvTEH et formation des 
acteurs de la poursuite pénale

L’article 4 de la Convention du Conseil de l’Europe sur la 
lutte contre la traite des êtres humains considère  
l’exploitation de l’abus de la vulnérabilité comme un moyen 
de coercition de la traite des êtres humains (la Convention 
est entrée en vigueur en Suisse en 2013). Cependant, la 
disposition est floue dans le code pénal suisse qui réprime 
l’infraction de traite des êtres humains: l’art. 182 CP ne  
mentionne aucun des moyens de coercition, ce qui rend 
l’application de la disposition difficile. Ainsi, il est fréquent 
que les situations d’exploitation de la force de travail fassent 
l’objet de poursuites pénales sous l’angle d’infractions 
connexes à la traite des êtres humains, en particulier l’usure 
et parfois la contrainte et/ou des infractions à la LEI et/ou 
LAVS. Dans ces cas de figure, les victimes n’ont pas accès 
aux droits découlant du statut de victime de traite des êtres 
humains. L’art. 182 CP doit être appliqué à l’aune de  
l’article 4 de la Convention du Conseil de l’Europe sur la 
lutte contre la traite des êtres humains. La police et les  
autorités de poursuites pénales doivent être mieux formées 
et spécialisées dans la détection des victimes de la traite 
des êtres humains aux fins de l’exploitation de la force de 
travail. 

En outre, il est particulièrement important que le principe 
de non-sanction découlant de la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains soit 
connu et appliqué aux victimes exploitées qui ont pu être 
amenées à commettre des actes illicites durant la période 
d’exploitation subie (séjour et travail illégaux, etc.).
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FIZ Fachstelle Frauenhandel  
und Frauenmigration
Hohlstrasse 511
8048 Zürich

fiz-info.ch
Helpline: 044 436 90 00

Die Mitglieder der Plateforme Traite  
bieten Informationen zu Menschenhandel 
und Unterstützung für Opfer an –  
basie rend auf Menschenrechten und  
mit Fokus auf die Opfer.

Les membres de la Plateforme Traite 
fournissent des informations sur la traite 
des êtres humains et un soutien aux  
victimes fondé sur les droits de l’homme 
et centré sur la victime.

Antenna MayDay
SOS Ticino
Via Merlina 3a
6962 Viganello
091 973 70 67

sos-ti.ch/mayday.html
Helpline: 0800 123 321

I membri della Plateforme Traite offrono 
informazioni sulla tratta di esseri umani 
e sostegno alle vittime – basato sui diritti 
umani e incentrato sulla vittima.

ASTRÉE
Association de soutien aux  
victimes de traite et d’exploitation
Ruelle de Bourg 7
1003 Lausanne

astree.ch
Helpline: 021 544 27 97

Centre social protestant CSP 
Genève
14, rue du Village-Suisse
CP 171
1211 Genève 8
022 807 07 00

csp.ch
Helpline: 0800 20 80 20  
(13.30-17.30 lu-ve)
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